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La Renaissance italienne a accompli, chez les peuples de l'Occident, une rénovation si profonde et si complète de toutes les œuvres de la civilisation, qu'il ne suffit pas, pour l'expliquer, de signaler l'influence des lettres et des arts antiques, la propagande des humanistes et l'enseignement des platoniciens. Les Romains avaient reçu directement des Grecs eux-mêmes la culture grecque : ils avaient lu des livres que nous avons perdus pour toujours; ils avaient contemplé des statues et des peintures qne nos yeux ne verront jamais. L'éducation hellénique leur a donné des écrivains et des poètes : ils n'ont eu. à vrai dire, entre les Scipions et les Antonins, rien qui se puisse comparer à la Renaissance. Ils n'ont rien ajouté aux arts, aux sciences, à la philosophie de leurs maîtres. Les Byzantins ont joui longtemps, sous le ciel le plus riant du monde, des trésors de l'antiquité, et bien qu'ils aient eu l'esprit ouvert et lin. très-propre à la diplomatie. à la jurisprudence, à la théologie, à mesure que le
temps les éloignait de la Grèce, leur littérature historique devenait plus aride, leur sens politique plus pauvre ; l'idéalisme religieux déclinait chez eux en même temps que les arts, et au xve siècle quelques couvents du mont Athos conservaient seuls la tradition des mosaïques et des peintures mystiques, si belles encore à l'âge de Justinien , si -médiocres dans les dernières œuvres byzantines de Ravenne et de Venise.
Un fait considérable doit d'ailleurs préoccuper l'historien qui cherche les causes de ce grand mouvement de l'esprit humain dont l'Italie fut le berceau. L'influence grecque qui apparaît clairement au temps de Pétrarque et de Boccace, au milieu du xrve siècle, et qui se révèle déjà, pour les artistes, dans l'école de Nicolas de Pise, vers la fin du xme, avait été précédée, dans la péninsule, par l'influence arabe, dont le règne -de Frédéric II marque le plus beau moment. Cette influence , bien qu'éphémère , fut efficace en Italie, moins peut-être par l'élégance des arts du dessin et de l'ameublement, et le charme passionné de la poésie, que par les vues nouvelles ouvertes sur les choses de la nature dans les écoles savantes de Palerme, de Salerne et d'Amalfi. Par leurs médecins, leurs botanistes et leurs alchimistes , les Arabes pénétrèrent le secret de la vie dans l'homme et dans les plantes selon une méthode expérimentale qui n'avait plus rien de commun avec le moyen âge et la science scolastique. Ils purent, à l'aide de l'observation et de l'analyse, atteindre plus d'une fois au fond même de la réalité que les syllogismes de l'École effleuraient à peine. Mais les Arabes eux-mêmes avaient été, en un certain sens, les disciples des Grecs, auxquels les rattachait assez étroitement la tradition aristotélique. Or, s'ils forment
au sein du moyen âge un groupe distinct et singulier, et < omme une première Renaissance, il y a des raisons de croire qu'un mouvement semblable de l'esprit et un progrès analogue de la méthode ont détaché du moyenâge l'Italie, et provoqué la grande Renaissance. La plus haute origine de celle-ci serait donc simplement une évolution de la pensée humaine, une façon particulière et nouvelle d'étudier et de concevoir le monde, d'édifier la science, de sentir et d'imaginer la beauté, de raisonner sur l'univers, sur l'âme et sur la société politique. C'est, en effet, parce que l'Italie a retrouvé l'esprit d'analyse dont les Arabes lui avaient donné le premier exemple, et que la culture grecque acheva de développer et d'affermir en elle, que la civilisation des peuples modernes se sentit renaître, et sortit enfin de l'idéalisme stérile et d'une science vide qui, établie sur une méthode erronée, n'avait avancé sur l'homme que des idées troubles, et sur la nature que des notions fausses ou incomplètes.
Si donc l'œuvre du génie grec fut reprise par la Renaissance, c'est que les hommes de ce temps rentrèrent en possession de l'instrument premier de toute sagesse et de toute science, que les Grecs avaient merveilleusement façonné, la faculté dialectique, qui, par l'intelligence des choses réelles, atteint l'idéal, et par le raisonnement sur les vérités contingentes s'élève à La vérité nécessaire. Ce que le philosophe, le politique, le savant appellent l'absolu , ou la loi, l'artiste et le poète l'appellent la beauté. Par le même travail de l'esprit les premiers s'élèvent des phénomènes à l'absolu, et rattachent à l'éternelle loi les choses visibles et périssables ; les seconds passent des formes imparfaites à l'idéal qu'elles voilent, et transfigurent les iva-
lités que les sens connaissent par la beauté suprême que la raison seule contemple. La théorie de Socrate dans le Banquet est encore la philosophie la plus juste de la Renaissance. Les Italiens, renonçant alors aux idées préconçues dans les sciences naturelles et géographiques, aux axiomes à priori dans les sciences politiques et la morale, au mysticisme traditionnel dans les arts, à la scolastique en philosophie, abordèrent de face la réalité, analysèrent les phénomènes et les faits, et raisonnant du connu à l'inconnu, du particulier au général, fixèrent quelques-unes des lois de la nature et de l'histoire, déterminèrent la forme du monde et certaines conditions de la critique en matière d'antiquités ; par la perspective, l'anatomie, l'étude des mouvements du corps et des sentiments les plus délicats et les plus fuyants de l'âme, par la couleur enfin, ils montrèrent une fois de plus, dans leurs ouvrages de sculpture et de peinture, la beauté vivante. La direction et la marche de la pensée ont été les mêmes en Christophe Colomb et Machiavel, Marsile Ficin et Masaccio, Aide Manuce et Galilée, Donatello et Léonard de Vinci, l'Arioste et le Titien, Michel Ange et Raphaël. L'universalité et l'excellence d'une méthode unique de l'esprit expliquent l'harmonie et la fécondité de la Renaissance. Elles rendent compte également de l'étonnante diversité d'aptitudes qui furent le don de quelques-uns des Italiens de cette époque, artistes en plusieurs arts, érudits poètes, humanistes et philosophes, ingénieurs, naturalistes et musiciens, Léo BattistaAlberti,Picde laMirandole, Brunelleschi, Léonard, Michel Ange, Raphaël; Cellini. Une méthode juste prépare l'intelligence qu'elle a disciplinée à tous les objets auxquels elle s'applique, comme la science des lois
organiques d'une famille de langues à la connaissance de toutes les langues de cette famille.
Parmi les ouvrages de l'esprit, il n'en est point qui portent l'empreinte du génie de la Renaissance au même degré que les compositions d'histoire et les relations diplomatiques. Les historiens et les diplomates de Florence et de Venise ont dépassé, en originalité et en vigueur de pensée, les écrivains de genres différents, les poètes héroïques qui renouvelaient avec scepticisme les légendes du moyen âge septentrional, les philosophes qui commentaient Platon et imitaient Plotin, les écrivains dramatiques qui reproduisaient les intrigues compliquées de Térence ou les situations équivoques de Plaute. La littérature historique semble tout à fait hors de ligne dans le classement des lettres italiennes entre la mort de Pétrarque et le Concile de Trente. Philippe de Commines est. pour la France de ce temps, un historien vraiment politique et un écrivain notable : mais qu'il paraît petit et mesquin rapproché de Machiavel et de Guichardin ! Malgré toute sa finesse naturelle et son expérience des choses, il est évidemment incapable de formuler une philosophie historique ; ses vues générales sur la France n'approchent pas des ritratti di Francia de Machiavel : sa sagesse n'est qu'empirisme. Florence et Venise dont les écoles d'art ont eu le sens profond de la vie réelle, du mouvement et de la couleur, ont élevé pareillement les hommes les plus habiles a observer et à juger la grande réalité humaine, l'histoire, à démêler sur la trame serrée et compliquée des faits les lignes importantes, à percer, à travers la confusion des passions publiques, jusqu'aux intérêts les [dus intimes qui, pou apparents au premier roup d'œij dans le jeu extérieur
des événements, n'en sont pas moins les ressorts derniers et très-énergiques de l'histoire. Et sur ce point encore, comme en peinture, Florence a dépassé Venise, grâce à la nature même de son gouvernement qui, plus démocratique, et livré souvent au caprice populaire , a fourni aux observateurs une plus riche matière. Les hommes d'État et les historiens florentins de la Renaissance , dans leurs nombreuses expériences sur les causes de la prospérité ou des révolutions de leur république, ont distingué, d'une vue de plus en plus claire, le rôle considérable des faits de l'ordre économique, lis ont compris la relation qui rattachait à la bonne santé politique ou au malaise de leur pays la richesse publique et la richesse privée, le développement du commerce et de l'industrie , la nature et l'assiette des impôts. Ils ont constaté, dans certaines crises trèscomplexes, le péril commun couru à la fois par la liberté et par la propriété. Ils ont fait entrer ainsi dans l'histoire une notion , et comme une habitude nouvelles, qui témoignent de la valeur personnelle de leur critique mieux encore que l'imitation de la manière oratoire de Salluste et de Tite-Live. Us furent, à leur insu sans doute, et après Aristote. les fondateurs d'une science aujourd'hui indépendante, mais qui sera dans l'avenir l'un des éléments premiers d'une philosophie définitive de l'histoire.
Le point de départ de toute recherche sur les rapports de l'économie et de la politique d'un état est évidemment une collection de faits très-précis , une statistique sur laquelle s'exerceront l'analyse et le raisonnement. Venise, de bonne heure attentive a la si-
tuation de son commerce , connut avant les autres cités italiennes l'utilité d'une exacte observation des faits relatifs à la richesse. Ses voyageurs, ses hommes d'État, ses chroniqueurs dressèrent des statistiques. Le premier en date de ces économistes, Marco Polo n'est certes pas le moins sagace et le moins intéressant. En plein xme siècle, à la cour et dans les immenses royaumes du successeur de Dchinghis Kaân, en présence de l'islamisme, du bouddhisme et des vieux paganismes de l'Asie , cet homme extraordinaire , en garde contre l'éblouissement et la superstition , note méthodiquement les phénomènes curieux de la morale humaine et de la nature , les divisions territoriales et les accidents géographiques, le cours des fleuves navigables, les productions du sol et l'usage industriel qui s'en tire, la population permanente et flottante des villes, les coutumes singulières, l'état de l'agriculture, du commerce et de l'industrie, les troupeaux, la fabrication de la soie, du coton, du cuir , de la porcelaine, le produit des salines , des mines de fer et d'acier, l'exploitation de l'huile de pétrole , l'emploi des canaux pour le transport du riz. le mouvement d'importation et d'exportation dans les ports , la direction et le réseau des grandes routes, la piraterie, les hôtelleries, les postes aux chevaux, les courriers , les impôts, le papier-monnaie, le cours forcé, la réserve des denrées en prévision de la cherté des vivres, la législation, la justice. 11 signale les sources principales de l'impôt, le droit sur les marchandises , sur les pierres précieuses, le sel, le sucre, le charbon e1 la soie, la nature et la valeur des monnaies, la matière e1 l'aspect du papier-monnaie, ses émissions successives sous le règne de Khoubilaï-Kaân, l'encaisse d'or,
d'argent, de pierres précieuses, de fourrures qui y correspond dans les trésors du Grand Mogol. Nul doute que Marco Polo n'ait consulté les documents officiels de l'administration financière de l'empire, qu'indique le savant éditeur de son livre (1), M. Pauthier, et que l'étonnant voyageur n'ait confirmé par son expérience et ses conseils les aptitudes commerciales de ses compatriotes.
Un doge de Venise des premières années du xve siècle, Tommaso Mocenigo, rédigea le budget de la République à propos d'une délibération du grand conseil sur l'offre faite par Florence d'une alliance offensive contre Milan. L'un des orateurs, Ser Francesco Foscari, démontra par des chiffres l'intérêt de Venise à ne pas se brouiller avec des voisins qui lui apportaient 900,000 ducats à l'année, de 17 à 18,000 par semaine. Le commerce vénitien, avec Monza, valait 1,000 ducats par semaine, avec Côme 2,000, avec Alessendria 1,000, avec Tortona et Novara 2,000, avec Pavie, Crémone, Parme et Plaisance 2,000. Venise exportait en Lombardie 5,000 milles de coton, pour 250,000 ducats , pour 120,000 ducats de laine à 60 ducats le mille, pour 250,000 ducats d'étoffes d'or et de soie , pour 300,000 de poivre à 100 ducats la charge, pour 250,000 de savon et 3,000 d'esclaves. Le fret des galères qui commerçaient avec la Syrie, l'Empire grec, la Catalogne, la Flandre, Chypre, la Sicile, valait 600,000 ducats. La guerre causerait à la fois la dévastation du territoire et l'avilissement des marchandises. Devonsnous détruire nous-mêmes notre riche domaine ? E questo un giardino da doversi disfare (2) ?
(1) P. b\2 etpassim.
(2) Marino Sanudo, ap. Muiatoii, XXII, 942 et seq.
Mocenigo à son lit de mort rappela les résultats économiques de son gouvernement , 4 millions de ducats d'emprunts de guerre amortis , le trésor public riche de 6 millions. Le capital employé au commerce extérieur montait à 10 millions de ducats par an. Venise possédait 3.000 petits navires avec 17,000 marins , 300 navires moyens avec 8,000 marins, 45 galères avec 11,000 hommes d'équipage. Les maisons , d'une valeur de 10 millions de ducats , en rapportaient 500,000. Mille gentilshommes avaient un revenu de 70 à 4,000 ducats. La Zecca battait par an 1 million de ducats d'or, 200,000 pièces d'argent, 600,000 sous. Le commerce avec Florence donnait 392,000 ducats à l'année. Les étoffes florentines, entreposées à Venise, étaient vendues en Pouille, Sicile, Barbarie, Syrie, Chypre, Rhodes, Egypte, Grèce, Candie, Istrie. Le mourant suppliait ses collègues au gouvernement de perpétuer ses sages traditions. « Vous serez . leur dit-il, maîtres de tout l'or de la chrétienté, et le monde entier vous redoutera (1). »
Marino Sanudo donne, pour l'année 1423. la statistique détaillée du commerce extérieur et du revenu que l'État y trouve. Année peu productive d'ailleurs, à cause des guerres qui ravageaient l'Europe. Le chroniqueur ajoute le tableau des recettes et des dépei de chacune des provinces italiennes de la République , où les premières dépassaient de beaucoup 1rs secondes. Padoue et le Padouan rapportaient 65,500 ducats, et n'en coûtaient que 14.000. Il termine par le relevé des impôts : 105,000 ducats sur le sel, 25,000 sur la propriété foncière dans le dogato, 5. 000 dans les
(1) Id. Ibid. V. ap. Vasari. o. di Jac. S le revenu
notable des maisons appartenant a l'Etat
possessions hors d'Italie, 22,000 sur les revenus du clergé, 16,000 sur les douanes, 1,100 sur les juifs. L'État perdait 6,000 ducats sur les maisons habitées par les pauvres.
Sanudo écrivait au commencement du xvr3 siècle. Ses informations sont abondantes, mais les conclusions politiques ou morales qu'il en tire sont des plus médiocres, et ne vont pas au delà des exhortations de Tommaso Mocenigo. En temps de guerre les affaires languissent. Le plus mince marchand de Venise en savait sur ce point aussi long que son doge. Le Florentin Jean Villani, près de deux cents ans avant Sanudo, avait dégagé déjà de l'observation des faits économiques des vues plus hautes, et d'une moralité plus précise ; et, si nous opposons au chroniqueur vénitien ses contemporains Machiavel et Guichardin, nous voyons clairement quelle part de philosophie est nécessaire pour s'élever de la statistique à l'histoire.
On rencontre, dès l'origine de la littérature historique à Florence, dans le récit de Dino Compagni, une notion qui, particulière encore et limitée à un seul événement, deviendra de plus en plus générale, et formera dans la suite l'une des principales préoccupations des hommes d'état et des historiens toscans. Les Neri qui étaient , au début du xive siècle , les maîtres dans la République, s'étaient divisés en parti des bourgeois (popolani grassi) , et parti démocratique, à la tête duquel se mit Corso Donati. Celui-ci, afin de renverser l'institution des Prieurs, excitait le peuple en lui représentant l'excès des charges qui l'accablaient. » Les pauvres gens, disait-il, sont vexés et dépouillés
de leur subsistance parles impôts et les droits (libbre), tandis que certains autres s'en remplissent la bourse. Qu'on voie un peu où est allé tout cet argent , car on ne peut pas avoir tant dépensé à la guerre. Il demandait ces choses avec beaucoup de zèle devant les seigneurs et dans les conseils. » Mais Dino Compagni comprend que Rosso délia Tosa, en favorisant les bourgeois, comme Donati en s'attachant le petit peuple, pensaient à créer, chacun à son profit, un pouvoir indépendant et absolu, dans le genre des seigneuries de Lombardie (1). Il entrevoit que les rivalités de classes, qui furent au fond de toutes les crises intérieures de Florence, ont souvent pour cause une répartition inégale ou injuste des impôts.
Giovanni et Matteo Villani alignent les chiffres, raisonnent sur les finances de l'État et la fortune d s citoyens avec une aisance admirable . On devine en eux des familiers de ces puissants banquiers qui enrichissaient Florence, et un jour y régneront. On est presque étonné qu'ils aient vécu au temps de Dante. « Celui-ci, dit Jean, n'avait pas l 'esprit laïque, non benc sapeva conversare co'laici (2). Evidemment, si les Villani, avec leur esprit net, si propre à la pratique des affaires, représentent leurs compatriotes et le génie de leur siècle , Dante , avec son mysticisme grandiose et maladif, est le revenant d'un âge lointain. Tandis qu'il se lamente magnifiquement sur la trahison de la papauté et le deuil de Rome veuve de son pontife, Jean Villani constate que le trésor de Jean XXII. a A\ ignon, renfermait au jour de sa mort LS millions de florins d'or, des mitres, des joyaux ei des couronnes d'une
1) Ap. Muratori, IX, 506-5<i'.>.
.' Ap. Muratori, XII, 109.
valeur de 7 millions; lui et son frère nous apprennent l'usage ingénieux fait par les papes du droit au revenu de la première année des nouveaux évêques. Au lieu de pourvoir au siège vacant par la nomination d'un simple prêtre, ils y établissaient l'évêque d'un autre diocèse, et ainsi de suite, par la promotion de plusieurs prélats, multipliaient les vacances et grossissaient leur revenu.
Giovanni nous a conservé le buget de Florence pour l'année 1343. Le total des recettes monte à 604,850 florins d'or, celui des dépenses ordinaires à 67,750. Mais la guerre dévorait régulièrement les excédants. Celle de Lombardie coûta alors en deux ans 600,000 florins. Les recettes les plus intéressantes à citer sont :
Octroi à l'entrée et à la sortie des comestibles 90.200 flor.
Le tiers de la valeur des vins en détail 58.300 »
Le sel, à 40 sous le boisseau pour les citoyens, et à 20 pour les paysans. . . 14.450 » Enregistrement des contrats .... 11.000 »
Farines et moutures 4.250 »
Loyers idem
Boucherie en ville 15.000 »
Marché des bestiaux en ville .... 2.150 »
Balcons de Florence 5.550 »
Taxe des Seigneurs, c'est-à-dire sur les citoyens qui allaient remplir des
missions au dehors 3.500 »
Revendeuses et fruitiers 450 »
Dispenses de service militaire .... 7.000 » Autorisation de porter des armes, à 20 sous par tète 1.300 »
Impôt sur les citoyen- qui habitaient la campagne, sur les biens ruraux, les moulins et la pêche, environ 300. 000 »
On remarquera qu'un grand nombre de ces impôts sont des droits sur la consommation. Mentionnons au chapitre des dépenses :
Le salaire du podestat et de sa famille 15.250 »
Le salaire de l'exécuteur des ordres de la justice contre les grands 4.900 »
Le salaire du conservateur du peuple et surveillant des bannis , avec 50 chevaux et 100 fantassins 26.000 »
Le salaire du magistrat pour le luxe des femmes 1.000 »
Table des prieurs et de leurs familles dans le palais 3.600 »
Nourriture des lions , éclairage et chauffage dans le palais 2.400 »
Six cents gardes de nuit 10.800 »
Espions et messagers 1.200 »
Ambassadeurs 15.0 0 »
A la suite de la guère de Lucques , en 1345 , la dette publique , le Monte (1), fut constituée au chiffre de 504,000 florins d'or. Matteo Villani nous en explique l'organisation. Tous les mois chaque créancier touchait un intérêt d'un denier par livre. Il lui était permis de vendre son titre (2).
La statistique de l'aîné des Villani ne se borne pas au tableau des recettes et des dépenses. 11 recherche ci suppute tous les éléments de la fortune matérielle ci
(1) Giov. Vill., XI, 91 etseq.
(2) Ap.Muratori, III, 106.
intellectuelle de Florence, eu décrit la. topographie (1) , en mesure exactement les murs d'enceinte, en compte les ressources militaires. Il y avait 25,000 hommes , de 15 à 70 ans, dont 1,500 nobles, en état de porter les armes, et 65 cavaliers équipés. Autrefois, avant l'état démocratique, le nombre de ces derniers dépassait 250 ; maintenant les nobles , écartés du pouvoir , négligent le métier des armes. La ville renfermait, non comprisles couvents, 90,000 habitants, et 1,500 de population flottante et d'étrangers ; la province de Florence 80,000. Chaque année voyait naître 5,800 enfants en moyenne, de 300 à 500 garçons plus que de filles. De 8 à 10,000 enfants des deux sexes savaient lire ; de 1,000 à 1,200 apprenaient à compter en 6 écoles ; de 540 à 600 étudiaient dans quatre grandes écoles la grammaire et la logique. Florence possédait 110 églises, dont 57 paroisses, 5 abbayes, 24 monastères de femmes, 10 de frères, avec plus de 7,000 moines., 30 hospices avec plus de 1,000 lits pour les pauvres et les infirmes. L'art de la laine occupait 200 boutiques ou ateliers* et produisait de 70 à 80,000 pièces d'étoffe valant plus de 1,200,000 florins d'or. Plus de 30,000 personnes y étaient employées. Trente ans auparavant, les ateliers s'élevaient au nombre de 300 , mais l'industrie en était moins fine. Le luxe privé et public avait fait en un siècle de grands progrès. L'étranger, aux abords de la ville, croyait approcher de Rome. Villani s'élève ainsi, par l'analyse des faits économiques , à la notion supérievre de la civilisation (2). De même un écrivain florentin du xve siècle , Ceretano, rapproche dans la même page les 72 comptoirs de changeurs qui entou-
(1) IX, 555, 5ô8.
(2) Annal. Ap. Fabroni, Magni Cosmivita adnot., 34.
raient en 1122 le Mercato mtovo, et leurs 2 million* ■!• florins d'or en circulation, l'industrie récente de l'or filé, celle de la soie, les monuments de Brunelleschi , le réveil littéraire provoqué par l'humaniste Lionardo Aretiuo, secrétaire de la République, la paix enfin dont jouissaient alors Florence et l'Italie. Villani a conscience à la fois de la richesse et de la noblesse de sa cité. « Je veux laisser, dit-il, à la postérité, le témoignage de la fortune de l'Etat, des causes qui l'ont accrue, afin que dans l'avenir les citoyens sages aient un point de départ fixe pour ajouter à la prospérité de Florence. »
Cependant il y avait des ombres à ce tableau, et Villani ne les a pas dissimulées. Dans une cité où le pouvoir appartenait généralement non pas à l'aristocratie de naissance, mais aux classes riches de la bourgeoisie, le désir de la richesse livrait les fortunes des cite et le crédit public aux plus dangereuses aventures. Florence, par ses banquiers, prêtait à gros intérêt à tous les princes de la chrétienté. Le roi d'Angleterre, qui était le plus fort débiteur, ruiné par la guerre de France, et refusant de satisfaire à ses engagements, fit tomber, en 1338, la maison des Perruzi, à qui il devait 1,365,000 florins d'or, et, en 1345, celle des Bardi , ses créanciers pour 900,000. Jean Villani explique le contre-coup terrible que ces deux faillites portèrent à la république ; les banques , grandes et petites, les Accajuoli, les Bonnacorsi, les Oorsini, les négociants eux-mêmes suspendirent leurs paiera le travail s'arrêta, les marchandises -'avilirent, le commerce florentin à l'étranger, qui reposait sur les opérations de ses comptoirs, tut compromis pour de longues années. L'usure empira, et, par conséquent,
la détresse des emprunteurs. Les Bardi donnèrent à leurs créanciers 9 sous 3 deniers par livre sur leur actif personnel. L'historien s'élève avec véhémence contre l'avarice des petits et la corruption des grands dont l'exemple entraîne la foule , dont le gouvernement, avide et despotique, détruit la prospérité et la dignité de l'État (1).
Nous avons remarqué, dans le budget de Florence, selon Villani, que presque tous les impôts étaient des taxes de consommation , ou pesaient sur le commerce , même sur les plus humbles négoces. La grande propriété et la grande industrie échappaient aux charges publiques. L'inconvénient politique et social de cette inégale distribution, dont Machiavel eut la pleine conscience, n'échappe pas à Giovanni. Il termine son énumération des recettes par ces paroles : « Seigneurs de Florence, quelle erreur c'est à vous d'accroître le revenu de la Commune par la substance et la pauvreté des citoyens, par des gabelles excessives^ afin de fournir aux folles entreprises ! Ne savez-vous pas que , comme la mer est grande, grande est la tempête , et que si le revenu augmente, la mauvaise dépense monte à proportion? »Le malaise économique du petit peuple, ses prétentions et ses exigences, la résistance des privilégiés, les menaces et les convoitises de la démagogie florentine, apparaissent dans la chronique du vieil historien. A deux reprises on essaie, au commencement du xive siècle, de frapper le clergé d'un impôt soit de 20,000, soit de 12,000 florins d'or. La première fois le pape avait autorisé la taxe. « On ne put en recueillir la moitié qu'avec un grand scandale. » En 1327, le clergé mit l'interdit sur Florence et ferma ses églises.
XI, 87; XII
La même année on tenta de dresser l'état de la fortune immobilière et mobilière des citoyens, et d'établir un impôt sur le revenu et les profits commerciaux (guaclagno). Mais les contrôleurs, corrompus ou iniques, firent des relevés tantôt inférieurs, tantôt exagérés : le trésor ne recueillit que 80,000 florins. Quelques années plus tard, le gouvernement arbitraire et violent du duc d'Athènes plaça définitivement la question de la réforme de l'impôt au premier rang des nécessités politiques de Florence (1). Yillani vit avec beaucoup de sens le rapport de la crise économique avec la nature du gouvernement et la chute de la liberté. « Sconfitte, vergogne d'imprese, perdimentî di sustanza, di moneta, e fallimenti di mercatanzia, e danni di credenza, e ultimamente di lïbertà recati a tirannica signoriae servaggio'(2). »Gaulthier de Brienne supprima certaines dettes de la Commune, aggrava les gabelles et les prestations, imposa de 80,000 florins d'or le revenu en ville et à la campagne, irrita les grands, les bourgeois, les artisans. Une mauvaise récolte survint qui porta à son comble l'exaspération du minuto popolo. L'aventurier tomba, et la populace, soulevée par Andréa degli Strozzi, parcourut la ville en criant : Vive le petit peuple ! Mort aux gabelles et au peuple gras! Viva il popolo minuto! E muojano le gabelle €1 popolo grasso!
En 1378 éclata l'insurrection démagogique qui mit un instant au pouvoir le cardeur de laine Michel Lando. Gino di Neri Capponi expose, avant Machiavel, le programme populaire présenté par les ouvriers teinturiers et tisserands, qui exigent de devenir, sous l'au-
(1) Lib. IX et X, passim.
(2) Lib. XII, 875.
torité de leurs consuls propres, indépendants de l'art de la laine, et proposent que la dette publique, suspendant tout paiement d'intérêts, soit remboursée en douze ans par la voie j|du sort (1). Enfin, pendant deux ans, nul débiteur ne serait poursuivi pour une dette inférieure à 50 florins. Afin d'appuyer leur requête, ils brûlèrent quelques palais, et les registres de l'art de la laine ; puis ils pendirent et mirent en pièces un magistrat.
Le principat des premiers Médicis rendit à Florence, avec la paix intérieure, la prospérité du commerce et des arts de la civilisation, Les écrivains et les documents recueillis par Fabroni continuent, en matière de statistique, la tradition des Villani. Nous savons qu'entre 1434 et 1471 les maîtres de la République dépensèrent 663,755 florins d'or en édifices et en aumônes; la part de Corne le Grand, dans cette somme, dépasse 400,000 florins. Le tableau de l'industrie florentine, par Benedetto Dei, nous fait connaître les progrès de l'élégance et du goût dans les arts de luxe, les étoffes damassées d'or et d'argent, les marbres et les bois sculptés, les mosaïques, la joaillerie (2). Cependant, sous ces apparences éclatantes se cachaient un malaise économique et un danger social dont Dino Compagni nous a révélé les premiers symptômes, et qui inquiétaient déjà l'âme patriotique de Villani. Une réforme essentielle de l'impôt était à la fois exigée par le peuple et recherchée par les esprits réfléchis. Un document des plus curieux, le projet de la taxe du dixième, ré-
(1) Ap. Muratori, XVIII, p. 1119.
(2) Fabroni, Laur. Med. Magnif. vita adnot., 200.
digé dans la seconde moitié du xve siècle par Lodovico Ghetto, nous met au courant du problème qui, aggravé encore par de nouvelles révolutions, préoccupera les grands historiens du xvie siècle (1). Afin, dit Ghetti dans son préambule, d'arrêter les plaintes et les accusations qui servent de prétexte aux condottières et aux tyrans d'Italie pour machiner contre Florence des entreprises de guerre, avec l'espoir d'être soutenus par la révolte dn peuple surchargé d'impôts {sperando di fare rëbellioni negli aggravait popoli), il faut pourvoir à l'établissement d'une taxe tolérable qui soit supportée par tous les citoyens, et qui n'excite le blâme ou la colère de personne. Cette taxe équitable (accioché ciascuno porticipi generalmente alla detta gravezza), sera le décime auquel seront soumises toutes les catégories des sujets de Florence, et toutes les formes de l'industrie, du commerce, de la propriété, du revenu, les ecclésiastiques et les laïques, les absents et les étrangers, puisque tous, jouissant des bienfaits de l'ordre et de la justice de l'État doivent participer aux charges de celui-ci; l'industrie des sept arts majeurs sur leurs bénéfices, et le salaire de leurs commis audessus de 50 florins, les rentes inscrites au monte, la location des maisons, des moulins et des boutiques, le traitement des magistrats, la solde des officiers publics, les bénéfices des quatorze arts mineurs, mais non le salaire de leurs ouvriers et de quiconque travaille de ses mains (quasi sono lutte povere persone); enfin les bêtes de boucherie, les fruits, les légumes, le vin, l'huile, les grains, le lin, le soufre, le bois de chauffage, tous les produits naturels du sol et de la terre cultivée. Ghetti évalue en chiffres le rendement probable de
(1) Roscoe. Vie de Laurent de Médicis, tom. I, append. X VI.
chaque chapitre, dont le total serait de 475,815 florins d'or. Cet économiste, qui ne fut sans doute que l'écho de son temps, après avoir énoncé l'idée juste de l'égalité de tous devant l'impôt, y contredit tout aussitôt par l'immunité qu'il demande en faveur des classes ouvrières. La notion très-précise, dans son projet, de l'uniformité définitive des taxes qui, mobiles et arbitraires sous les Médicis, se résolvaient en une loi fixe et simple , l'impôt du revenu , cette notion fut bientôt pervertie par les progrès de l'esprit démagogique et les crises des dernières années du xve siècle, par les nécessités et les périls des premières années du xvie. Le 5 février 1495, Savonarole étant le chef véritable de Florence, le Grand Conseil décréta la réforme de l'impôt, conformément aux avis du dominicain de Saint- Marc. L'impôt foncier, jusqu'alors mal défini en Italie, fut créé; les emprunts forcés et les taxes arbitraires supprimés. «On décida, dit Nardi, que les taxes frapperaient à l'avenir les revenus des biens immobiliers, et qu'on paierait à la Commune dix pour cent de ces revenus, sans aucune autrei mposition (1). » On établit en même temps des commissions de grâces en faveur des débiteurs d'impôts arriérés, et des condamnés pour dettes ou délits. Des contrôleurs lurent désignés pour évaluer tous les biens, répartir et percevoir la décima dont le premier registre va de 1494 à 1498. Il ne fut possible d'atteindre les biens ecclésiastiques qu'en 1516(2). Pour bien apprécier cet impôt, équitable en apparence en tant que proportionnel , mais qui pesait tout entier sur la propriété , il faut se rappeler l'état moral et politique de Florence au moment où il fut
(1) Stor. di Firen., lib. II.
(2) V. Pagnini. Sulla décima.
édicté. La République, livrée à la théocratie démagogique de Savonarole , ballotée entre la tyrannie populaire et une dangereuse oligarchie (Soito nome di governo popolare , dit Guichardin, tendeva in moite parti più alla potenza di pochi che a partecipazione unîversale) (1), voyait renaître sous une forme théorique et légale les convoitises de 1378. Savonarole prêchait contre les riches et le popolo grasso. Pasce famé morientem, si non pasceris, occidisti. C'était, selon IuL pécher mortellement que d'avoir le superflu. « Le travail n'est que pour les pauvres ; les princes et les seigneurs touchent le salaire du peuple, les revenus et les gabelles, et négligent leurs devoirs. Ils ne songent qu'aux plaisirs sensuels et aux fêtes. De même aussi les évoques, les prélats, les clercs à bénéfices : in labore hominum non sunt. Pour eux nulle fatigue... Ils sont riches en terres, et jouissent, et leurs sujets meurent de faim, et travaillent tout le jour pour se nourrir. » (Sono ricchi in fondt e godono, e H sudditi loro si muoiono di famé.) Un autre jour il développait la parole de saint Ambroise : Superfluum quod tenes tu furaris. Le superflu est le bien des pauvres, en jouir est un vol. La charité devenait ainsi un devoir civique. Savonarole songea à l'organiser par l'institution d'un Mont- de- Piété, c'est-à-dire d'une banque de prêts presque gratuits, à l'imitation de celles que le bienheureux Bernardino da Feltre avait fondées en Lombardie sur le modèle du munie de Pérouse, et qu'on appelait Monts des Lombards. « Je vous recommande le Mont-de-Piété, disait-il à ses auditeurs. Que tout le monde lui vienne en aide. Les
(1) Stor. d'Ital., lib. Il.-V. Scipione Amrairato,, Stor. Fiorent., lib. XXVI.
femmes surtout devraient donner tout leur superflu. . . Que chacun lui apporte son offrande, et qu'elle ne consiste pas en quattrini, mais en ducats. » La loi fut promulguée le 28 décembre 1495. Elle maudissait « l'abîme où l'usure avait plongé Florence depuis soixante ans par la faute des Juifs. » Selon Migliore (1), les Juifs qui prêtaient à intérêt composé, et retiraient de leur argent 32 et demi pour cent, faisaient en cinquante ans produire à 100 florins 49,792,556 florins 7 gros et 7 deniers. La loi donnait, en conséquence, aux Juifs, une année pour s'exiler du territoire de la République, mesure funeste au commerce florentin si elle avait été rigoureusement exécutée. Le 15 avril 1496 les deux Conseils ratifièrent les statuts de la nouvelle institution. Les frais d'administration étaient limités à 600 florins par an ; l'intérêt des emprunts, que Savonarole eût voulu absolument gratuits, ne pouvait dépasser six pour cent. Les fonds furent offerts en telle abondance que l'on put bientôt ouvrir deux nouveaux Monts-de-Piété (2).
Savonarole avait déclaré la guerre à la richesse. L'impôt général sur les revenus , imaginé par Ghetti, l'impôt proportionnel du dixième sur le revenu immobilier, conseillé par le réformateur, allaient se transformer en impôt progressif sur la propriété foncière , renouvelé d'ailleurs de la gracioza et de la dispiacente, inventées sous Cosme. en 1442 (3), et dont se servit également Laurent le Magnifique (4). Nous rencontrons ici les informations précises et les jugements po-
(1) Firenze illustrata.
(2) XXIe Sermon sur Amos,
(3) V. Aquarone etJVillari, Savonarola, aux années 1495 et 96.
(4) Parenti. Stor.^di Firenze .
litiques de Guichardin (1). Au début des invasions de Louis XII, Florence, épuisée par la guerre de Pise, troublée par la chute du Milanais et la politique d'Alexandre VI, menacée dans son indépendance par les entreprises du duc de Valentiuois , chercha le moyen de relever ses finances (2). » On avait, dit Guichardin, après 94, établi pendant quelques années la décima sur tous les biens des séculiers, en la renouvelant, selon les circonstances^ deux ou trois fois Van; mais cette taxe produisant trop peu, les inventeurs de charges nouvelles avaient, en ce temps même, décidé qu'on fixerait une progression pour ceux qui payaient le dixième au-dessus de cinq ducats, et qu'on la réglât d'une manière ascendante de cinq en cinq ducats. Ainsi, qui possédait 50 ducats de revenu n'en laissait que cinq au fisc ; qui en possédait 300 en donnerait 80 ou 100, de sorte que tandis que le premier n'était imposé que du dixième de ses rentes, le second était privé du quart ou du tiers, et cela s'appelait le dixième progressif (décima scalata). Comme la taxe pouvait être levée deux ou trois fois l'année, le propriétaire de 50 ducats de revenu en payait un quart ou un tiers ; à 300 ducats on abandonnait le revenu tout entier, et, la progression continuant, pour cinq ou six cents ducats, on payait par an une fois et demie ou deux fois son revenu. Malgré son injustice, et le dommage qu'il causait à la chose publique, l'utilité de la cité étant de maintenir la richesse des citoyens, cet impôt était fort en faveur, surtout parmi les pauvres qui préféraient un droit dont ils ne pâtissaient guères ; tous
(1) Passerini. Stor. di Stabilim. di beneficensa in Firense.
(2) V. M. de Parieu, Hist. des Impôts génér. sur la propriété et
le revenu.
ceux qui étaient riches en argent comptant en étaient les partisans, car il ne les atteignait pas. Restaient seulement ceux qui avaient des biens immobiliers considérables, et ils étaient en petit nombre. » Le dixième progressif fut donc proposé de nouveau au Conseil , et soutenu ardemment par Luigi Scarlatti. Celui-ci démontra « qu'il était raisonnable qu'on supportât les charges de l'État en proportion de sa fortune ; il ajoutait que ceux qui se plaignaient d'être ruinés par la taxe n'avaient qu'à réduire leurs dépenses; s'ils ne pouvaient plus entretenir chevaux et valets , qu'ils l'imitassent, lui qui allait à la campagne à pied, et se servait lui-même. L'impôt fut donc décrété, au détriment de la seigneurie près des gens de bien , d'autant plus que la seigneurie précédente , ayant été saisie de la même proposition, Giovan Battista Ridolfi, qui était gonfalonier, bien qu'il ne fût pas un riche propriétaire, l'avait toujours obstinément repoussée, et de son temps elle ne fut jamais adoptée. » Les paroles brûlantes de Savonarole avaient ainsi porté tous leurs fruits (1). « Mon Dieu, avait-il dit, les riches oppriment les pauvres, et les puissants déchirent ton peuple , et les pervers persécutent les justes sans miséricorde. Tes fidèles n'ont pas de pères, n'ont pas de défenseurs ! » (Ecco che i riccM tengono oppressi i poveri, e i potenti lacerano la tua plèbe, iperversi perseguitano i giusti senza misericordia. I tuoi fedeli non hanno padri, non hanno difensori) (2)
Guichardin montre avec clarté, au courant de son
(1) Stor. Fiorent., op. ined., tom. III, cap. XXI, p. 221.
(2) Comment, sur le ps. Qui régis Israël.
histoire de Florence, le rapport étroit qui existe entre l'état critique des finances publiques, l'incertitude de la paix intérieure, la violence, l'incapacité ou les fautes du gouvernement. Ce même problème se représente sans cesse aux médiocres hommes d'État que le régime populaire a poussés au pouvoir : remplir les coffres vides de la République (1). Tantôt le gonfalonier de justice, Ridolfi, propose au Grand Conseil une banqueroute partielle du monte , une réduction ou une suspension du paiement des intérêts: tantôt on résout à la légère d'amortir en six années les dettes de la Commune (2) , opération que les circonstances rendaient impossible ; un jour l'alliance conclue avec Louis XII fait monter les rentes sur l'État (3) ; le lendemain on se retrouvait en présence des réalités dangereuses de la politique extérieure et des embarras du dedans, « le désordre des grandes assemblées, dit Gruichardin, les longues et tardives délibérations, les secrets de l'État divulgués ; nulle clarté sur les directions et le mouvement des choses italiennes ; nous étions surpris à l'improviste par la mauvaise fortune, les princes du dehors n'avaient avec nous ni intelligence ni amitié, faute d'hommes à qui ils pussent se fier ; les finances , disséminées en de nombreuses mains, partagées entre des administrations négligentes, étaient dissipées avant d'être recueillies... On jetait l'argent inutilement et trop tard. Ce qu'on eût fait d'abord pour cent ducats, on ne l'avait plus ensuite pour cent mille. De là, tous les jours des taxes énormes qui écrasaient les contribuables ; et la sei-
(1) Cap. XXI, 219.
(2) Cap. XXIII, 250.
13) Cap. XXIV, 255.
gneurie, sans jcesse à court d'argent, frappait chaque jour les plus riches citoyens d'emprunts forcés, ressource impuissante encore, et qui nous laissait négliger toutes choses, surtout l'armée , et la défense du territoire et des forteresses. » Et l'historien, poursuivant cette affligeante revue de calamités qui se succèdent naturellement les unes aux autres , nous montre les citoyens honnêtes et éclairés se détournant des affaires publiques et des ambassades , l'État livré aux ambitieux vulgaires et aux aventuriers , la licence , l'arbitraire et l'incurie gâtant de concert l'administration de tous les offices, Florence méprisée de ses sujets, suspecte aux princes italiens, la cité ruinée , déshonorée, roulant en bas de cent milles par heure (vedevano la città ruinare, e andarne all'n giù cento miglia per ora). Les classes dirigeantes, la haute bourgeoisie, écartées du pouvoir, objet de la haine du peuple, et chaque jour en danger d'être pillées ; les républicains ennemis des Médicis, et qui craignaient que l'excès du désordre ne les ramenât au gouvernement ; « les riches enfin, irrités d'être imposés sans cesse arbitrairement pour les finances de la commune, désiraient un régime tel que, sous le gouvernement de n'importe qui, ils ne fussent plus détruits dans leur fortune. » Le peuple lui-même fatigué des taxes dont on le chargeait comme autrefois, inquiet de la suspension des paiements du Monte, et de la révolte d'Arezzo, comprit enfin clairement « que la cité, si eile ne prenait pas un régime meilleur, marchait vers sa chute, » et consentit à une réforme, à la condition qu'elle ne serait pas aristocratique, et qu'on maintiendrait le Grand Conseil- On se décida pour le choix d'un gonfa-
lonier à vie, qui fut Piero Soderini (1). C'était, dit Guichardin , un homme fort économe dans sa vie privée , bien qu'il fût très-riche et sans enfants. Il remit l'ordre dans les finances et le Monte, diminua les dépenses aussitôt qu'il fut délivré d'Alexandre VI et du duc de Valentinois ; enfin il réduisit notablement les impôts. Son gouvernement qui sauva Florence de la banqueroute, fut longtemps populaire (era lodato universalmente il suo governo) (2). En 1506 , il fit accepter par les Quatre-Vingts un impôt extraordinaire sur le revenu de deux dixièmes et demi, et un emprunt forcé (arbitrio) du même taux , malgré une forte minorité qui préférait une augmentation sur le sel. Mais le Grand Conseil et la nouvelle seigneurie repoussèrent l'impôt. « Le gonfalonier en était tout endiablé, eravi il gonfaloniere su indiavolato. » On lui répondit qu'il n'était pas juste de trop heurter le peuple, non essere giusto volere cozzare col popolo. Quelque temps après on se contenta d'un seul dixième de taxe et d'un emprunt forcé du même chiffre, auxquels on ajouta un huitième sur les gabelles de la douane (3).
Les œuvres inédites de Guichardin, publiées par Canestrini, montrent quelle expérience et quelle philosophie l'historien avait tirées des crises économiques et sociales dont il fut le témoin. Dans le cours de sa légation d'Emilie, en 1516, il informe Laurent de Médicis de l'état des impôts, particulièrement de la taxe
(1) Cap. XXV, passim.
{■2) Cap. XX VIII, 312.
(3) Cap. XXIX, 328, 329.
sur le sel, des mesures qu'il prend pour la ramener à l'ancien taux sans trop irriter les contribuables, ou pour la convertir en taxe personnelle, des contributions levées par les seigneurs au détriment du trésor public, des emplois inutiles qu'il conviendrait de supprimer par économie, de l'impôt pour l'entretien des soldats qu'il cherche à rétablir (1). En 1524, comme président de la Romagne , il règle près de la cour de Rome les droits qu'acquitteront à sa chancellerie les Vénitiens pour les blés qu'ils exportent de cette province (2). En 1532, dans sa légation de Bologne, il s'occupe de régler la taxe sur les feux, et d'y soumettre le clergé (3). Enfin dans ses scritti varj, et ses grands ouvrages politiques sur le gouvernement de Florence, sur les changements et les réformes de ce gouvernement, il reprend et discute à fond les problèmes économiques dont il avait indiqué déjà, dans Y Histoire florentine, la singulière gravité.
Selon Guichardin , l'impôt arbitraire, que la loi n'a pas déterminéj, a été, pour les Médicis, à la fois une arme et un moyen de corruption. Il les excuserait s'ils n'avaient tenu en main ce bâton que contre les suspects et les ennemis de l'Etat. Mais ils s'en sont servi comme d'un instrument de terreur pour amener de force à leur parti la bourgeoisie de Florence et tous ceux qui préféraient le négoce aux charges publiques. Par là ils sont devenus maîtres absolus, forts de la lâcheté des classes bourgeoises , et de la faveur des classes populaires auxquelles ils ouvrirent les premiers emplois, et qu'ils revêtirent du manteau écarlate
(\) Op. ined., t. VII, leit, iv etx.
(2) T. VIII, p. 76, 83, 98, 159, 182.
(3) T. IX, p. 242.
des anciens nobles (1). UarMtrio, emprunt forcé sur le commerce et les créances, dont ils abusaient pour relever leurs finances, porta un coup mortel à l'industrie et au travail de la Toscane ; « chacun demeura étonné et anxieux, et la cité, en perpétuelle alerte, perdit tout mouvement. » Elle s'affaiblit et s'appauvrit, et causa du même coup la faiblesse et l'impuissance de son gouvernement, car «la force d'un chef d'État est en rapport avec la force de ses sujets... Si donc l'on veut s'attacher solidement le peuple, et dominer en Italie par son crédit, il faut ménager les finances et asseoir les impôts de telle sorte que l'esprit des citoyens, libres de soupçons et d'angoisses, se tourne avec sécurité vers le commerce et l'industrie (2).
L'impôt, entre les mains de Cosme, a été comme un 'poignard (usa le gravezze in luogo de' pugnali) (3); sous le régime démocratique il ne fut ni moins inique, ni moins funeste. Frappé sans mesure ni sagesse par des hommes ignorants des conditions économiques d'une cité, ardents à favoriser leurs amis, et jaloux de la fortune d' autrui, il accabla les riches à la grande joie des pauvres. «La nature du peuple est de surcharger ceux dont la situation lui est supérieure ; la nalura sua è carricare sempre addosso a chi ha più condizione (4). Grande erreur, suivant Guichardin, l'appauvrissement des riches étant la perte de la cité qu'ils soutiennent dans les jours difficiles, qu'ils maintiennent en tous temps par le travail qu'ils donnent au
d) Reggim. di Fir., lib. i.
(2) Mutazioni e ri forme.
(3) Reggim. di Fir., lib. i, p. 68.
(4) lbid., 69.
peuple. L'un des interlocuteurs du dialogue sur le Régime politique de Florence* Bernardo del Nero, répondant à la question de Guichardin sur la nature du meilleur impôt possible fixé par la loi, distingue le revenu foncier, insuffisant pour satisfaire au budget de l'État, les bénéfices du commerce et de la banque, qu'il est difficile de constater, et malhonnête de scruter et de publier, les affaires étant fondées surtout sur le crédit; enfin les taxes de consommation, la farine et le sel, déjà bien lourdes à Florence, et qu'il est impossible d'aggraver encore sans péril de soulèvement populaire. Bernardo ne conclut donc pas, et entame un autre sujet (1). Mais Guichardin expose, dans ses Écrits divers, son avis personnel. Il adopte l'opinion générale et les résultats de l'expérience. Il faut, selon lui, maintenir les droits de consommation, qui frappent les objets de première nécessité, et n'empêchent pas l'importation, puisque c'est le consommateur qui acquitte le droit. Mais il veut que l'impôt soit trèsléger sur les marchandises qui traversent seulement le territoire, afin de ne pas détourner le commerce étranger d'un transit favorable aux finances publiques. Chaque année, au mois de mars, la Commune présente son budget des recettes et des dépenses, et, suivant l'importance prévue de celles-ci, fixe le chiffre des premières. Si les revenus ordinaires sont insuffisants pour couvrir les dépenses de l'année, l'État peut recourir à trois ressources : un impôt nouveau, cause de mécontentement général ; un emprunt forcé sur tous les riches, qui n'est pas moins odieux; enfin un emprunt conclu avec les officiers ou fermier? du Monte* à qui l'on fournit les meilleures garanties sur le crédit
(1) Ibid., I, p. 173.
de la cité, et qui, choisis chaque année, sont remboursés à l'échéance du contrat sur les excédants ou sur un emprunt nouveau ; quelquefois même ils renouvellent leur engagement pour une seconde année.
Le chapitre suivant est consacrée à la Décima scalata, au dixième progressif établi au temps de la guerre de Pise, mais qui ne devait, en aucun cas, dépasser les trois dixièmes du revenu. (Non potendo perd passare, per uno,\ tre décime (1). L'historien imagine deux plaidoyers prononcés au Grand -Conseil, l'un favorable, l'autre hostile à cet impôt. L'avocat du décime progressif soutient qu'il répond à la condition d'égalité, puisque le pauvre est autant incommodé par la taxe d'un dixième que le riche par celle de trois ; à 50 ducats de revenu, l'impôt diminue à peine les dépenses inutiles et de luxe, ou l'épargne du coffre-fort. Le riche n'a donc pas à se plaindre», puisqu'il ne souffre pas comme le pauvre, ou même comme l'homme de médiocre fortune, et celui-ci n'a pas le droit de crier, puisqu'il n'est réduit à aucune privation douloureuse ; le pauvre seul est frappé injustement. Le riche peut diminuer son train. L'idéal serait, dans une cité bien ordonnée, que tous fussent soumis au même genre de vie. Que les riches prennent garde qu'au lieu d'une taxe qui les chatouille seulement, on ne les taille sur le vif. La richesse n'est pas un bien pour l'État. Une loi de salut public devrait interdire tout revenu au delà de 150 ducats, fortune bien suffisante pour vivre honorablement. Notre territoire est petit, et les grands domaines y privent le plus grand nombre de propriété. Le superflu des riches fait la misère des pauvres. Ils sont, par leur
(1) L'évaluation de YHist. florcnt. est un peu différente.
vie oisive et luxueuse, un objet de funeste émulation pour les petits qui, travaillés par l'ambition, mécontents de l'austère gouvernement populaire, ne pensent qu'au renversement de la liberté et au rétablissement de la tyrannie. Les riches ne savent pas élever leurs fils en vue de la mauvaise fortune : vienne le malheur, ils tombent si bas que c'est pitié. Libertins, dont le plaisir a ruiné la santé, débiteurs scandaleux, ils sont, pour la ville , un détestable exemple. L'orateur leur assimilerait volontiers, quant à l'impôt, les rentiers sur TÉtat, si la bonne foi de celui-ci n'était précieuse à maintenir. Il épargne les marchands qui se donnent de la peine, attirent à Florence les florins de l'étranger, et, retenus à leurs comptoirs, ne souhaitent que la paix, indifférents d'ailleurs aux honneurs publics. Il finit en exprimant le vœu que les riches se soulagent du superflu embarrassant de leurs propriétés, afin que tous les Florentins deviennent égaux.
L'adversaire de l'impôt progressif, qui exprime l'opinion de Guichardin lui-même, avertit d'abord le Conseil que si le régime politique de Florence, entraîné par des opinions brutales, opinioni vane e bestiali, doit confondre indistinctement toutes les classes, c'en est fait de l'État, de sa force et de sa renommée au dehors, comme de sa prospérité au dedans. La véritable égalité est dans la soumission de tous à la même loi, non dans l'oppression de quelques-uns par tous : c'est l'égalité dans la liberté. Il ne serait pas moins absurde de distribuer également par tête la somme des biens de tous les citoyens que d'élever tour à tour aux grandes charges les ignorants et les malhonnêtes gens, au lieu des sages. L'ouvrier, le paysan n'ont pas le droit de se croire les égaux des premiers magistrats. La hiérarchie
humaine est une loi divine, nécessaire au salut de tous. L'accumulation, la conservation et la transmission de la richesse sont de droit naturel; il est inique d'altérer, par l'impôt, l'exercice de ce droit; c'est à la fois un vol et un attentat à la liberté. Le décime proportionnel atteint le riche dans la même mesure que le pauvre : cette égalité est détruite par le décime progressif. Car le riche est obligé, par sa richesse même , à un train de vie tout autre que celui du pauvre; ce qu'on appelle dépenses superflues., sont pour lui des dépenses nécessaires, on le blâme s'il s'en abstient par avarice; il ne faut donc pas le priver par l'excès des charges de la faculté de vivre conformément à sa fortune. Appauvrir, irriter, désespérer les riches et les nobles, c'est préparer un complot contre la liberté , une révolution contre la République ; c'est rouvrir la porte à Pierre de Médicis. L'Évangile l'a dit : Tout royaume divisé est perdu. Il n'est pas vrai que les riches ne rêvent que changements politiques : celui qui possède des terres qu'il ne peut emporter en exil, ne souhaite guères les bouleversements, et s'accommode du régime populaire sïl est juste et modéré. L'impôt progressif détruit la matière imposable, puisqu'il amène la vente et le morcellement de la propriété. Il est donc stérile autant qu'inique. Guichardin répond sans peine aux arguments tirés de la corruption et de la prodigalité des riches, de la loi agraire qui causa des désordres civils, sans résultats sérieux d'ailleurs, du régime sévère de Sparte, qui n'a rien de commun avec Florence, ville de commerce, de banque et de civilisation (umanità) où, en l'absence d'une armée dressée sur le modèle Spartiate, la richesse, qui permet de solder les mercenaires, est encore le meilleur garant de la liberté nationale.
Il est contradictoire de frapper la propriété et d'épargner la fortune mobilière et le négoce : que sert au marchand de thésauriser s'il n'a l'appât de la propriété à acquérir? « Il travaille en l'air comme un homme qui ne peut poser le pied sur la terre ferme. » Du capital qu'il ne consacre pas à son commerce, il ne lui restera qu'un seul emploi; l'usure. Après tout, quelle sécurité demeure à la propriété mobilière dans un État où la fortune territoriale est détruite par la loi? Il y a une logique des choses qui enchaîne les abus aux abus. Florence, sous un tel régime, atteinte dans sa prospérité, avec une industrie inerte, verrait reparaître les troubles civils du passé, les jours détestables des Cio?npi; et les Médicis, aujourd'hui odieux, seraient attendus et invoqués comme les sauveurs de la patrie.
Les Histoires florentines de Machiavel s'arrêtent à la mort de Laurent le Magnifique, à la veille de la crise sociale que Savonarole précipita, et que Guichardin a racontée. Dédiées à Clément VII Médicis , elles louent « la bonté de Jean, la sagesse de Cosme, l'humanité de Pierre, la magnificence et la prudence de Laurent, » et se taisent sur l'oppression des grands et de la bourgeoisie au moyen de l'impôt arbitraire. Cependant Machiavel, l'esprit le plus délié, l'observateur le plus profond de toute la littérature florentine, n'a pas une intelligence moins vive que Guichardin des causes économiques cachées sous un grand nombre d'événements politiques, et du compte que l'historien et l'homme d'État doivent tenir des faits relatifs à la richesse.
Ambassadeur près de César Borgia, il conseille à la
seigneurie de faire embarquer en toute hâte les marchandises florentines des entrepôts d'Ancône que le duc menace d'une contribution de guerre (1) ; dans ses légations près de la cour de France, il étudie en détail les ressources naturelles de ce pays , les impôts et les gabelles de la couronne du chiffre précis desquels il s'est informé vainement. « On m'a toujours répondu que le total était ce que le roi voulait qu'il fût (2). » Dans sa mission en Allemagne il observe le régime de l'épargne , accrue sans cesse par l'économie privée , la rareté de l'importation et le mouvement considérable de l'exportation qui répand en Italie les objets manufacturés au-delà des Alpes (3). *
« Je ne sais raisonner ni de l'art de la soie, ni de l'art de la laine, ni des gains et des pertes , écrivait-il après sa chute, du fond de sa pauvre villa, à Francesco Vettori, ambassadeur de Florence auprès de Léon X, je ne sais parler que sur la politique (4). » Parole ironiqne ou amère de l'homme d'État disgracié qui avait appliqué à toutes les affaires un merveilleux talent d'analyse , connaissait les questions économiques aussi à fond que les questions militaires, et expliquera bientôt, dans les chapitres de son histoire relatifs au xive siècle et au début du xve, l'abaissement de l'aristocratie florentine par l'élévation des classes industrielles et riches, et les agitations de la République par les convoitises des classes populaires et pauvres. L'histoire de Florence ' si confuse à la superficie, longue suite d'émeutes, de conspirations, de coups d'État, est simple et logique,
(1) Legaz. al duca Valentino. XXIX.
(2) Ritralti dette cose di Francia.
(3) Rittratti dette cose delï Alamagna.
(4) Leit. famil. XIII.
telle que la conçoit et la présente Machiavel : un conflit perpétuel entre les trois ordres de la cité, un déplacement dans la hiérarchie sociale, les nobles obligés de se rapprocher du peuple, de s'inscrire aux arts mineurs, et de conspirer avec la multitude contre la bourgeoisie, afin de ressaisir un lambeau de pouvoir; enfin une altération du sentiment de la justice, la loi iransformée en moyen de persécution à l'usage du parti vainqueur, et la spoliation considérée comme le plus précieux droit des plus forts De là, à la suite des ré vo'utions politiques du xme siècle, et des représailles guelfes et gibelines, les révolutions économiques du xive et du xve, le règne éphémère et le renversement du duc d'Athènes, la déchéance des grands en 1343, les premières tentatives contre la bourgeoisie en 1372, le soulèvement socialiste des Ciompi en 1378 contre l'art de la laine et les arts majeurs, provoqué en partie par des discussions sur les salaires ; la réaction bourgeoise de 1381, les bannissements et les supplices décrétés contre les artisans en 1394. En 1423 , les classes populaires sont surchargées d'impôts de guerre, que l'on retourne en 1426 contre les grands ; en 1427, par l'institution du cadastre [catasto) , ou relevé des biens que l'on soumettait pour la première fois à l'impôt du dixième sur le revenu , les nobles et les riches furent de nouveau abaissés. « Mais , dit Machiavel, comme les hommes ne sont jamais satisfaits, et désirent toujours au-delà de ce qu'ils ont obtenu, le peuple non content de l'égalité de l'impôt qui naissait de la loi, demandait que l'on revînt sur le passé , qu'on examinât ce que les grands avaient payé en moins selon le cadastre , et qu'on leur fît payer tant qu'ils fussent au niveau de ceux qui, pour acquitter ce
qu'ils ne devaient pas, avaient dû vendre leurs propriétés (1). » Les riches protestèreut au nom des soins qu'ils donnaient aux affaires 'de l'État : on leur répondit qu'ils pouvaient en abandonner la direction à-d'autres qui les remplaceraient sans prétendre à l'immunité de l'impôt ; qu'il était bon d'ailleurs que la politique fût enfin soustraite aux intrigues des grands tenus désormais à acquitter leur part des dépenses publiques. Jean de Médicis calma momentanément les deux partis ; il obtint'que l'efiet de la nouvelle loi ne serait pas rétroactif : il lui suffisait qu'une arme légale fût forgée contre la noblesse et la bourgeoisie de Florence.
Y avait-il donc , pour cette cité éminente , qui fut pendant près d'un siècle le centre du monde, une autre issue que le dur despotisme des tyrannies lombardes, ou la domination de l'étranger et du Barbare , à cette rivalité des classes qui peu à peu l'habituait au tempérament démagogique. Machiavel a cherché la solution du problème, comme Guichardin il en a profondément analysé le côté économique. La difficulté était évidemment dans la prépondérance de l'élément démocratique, qu'on ne pouvait] supprimer, et qu'il fallait cependant remettre à sa place. Livrée à ses instincts, à ses haines, à ses théories fausses , la démocratie florentine précipiterait la chute de la liberté. Dans ses Discours sur la première décade de Tite Lire. au chapitre de la loi agraire, Machiavel songe évidemment au dixième progressif (2), et il montre les citoyens spoliés se jetant dans les bras de Sylla comme Guichardin montrera les propriétaires dépouillés
(1) Stor. Fiorent. IV.
(2) Lib. I, cap. 37.
complotant la restauration des Médicis. Lui, jadis républicain, et l'un des fidèles de Savonarole, devenu sceptique par expérience, et dont l'infortune a tout à la fois diminué le caractère et éclairé l'esprit, il adresse au pape Léon X un discours sur la réformation de l'État de Florence, qui est peut-être son œuvre maîtresse, où n'apparaît pas encore l'amertume du Prince, et qui contient sur le gouvernement des hommes et le génie de sa cité la sagesse de toute sa vie. « On ne contentera jamais la multitude, écrit-il ,' la universalité de' cittadini ti quali non si satisfarà mai; » elle est maîtresse de Florence, elle a renversé l'aristocratie, c'est pourquoi la monarchie est impossible, puisqu'elle ne peut se maintenir que par la noblesse. Il semble à Machiavel qu'une seule voie de salut s'ouvre encore pour Florence . la pondération des institutions démocratique et des garanties aristocratiques, un régime aussi rapproché que possible de la constitution de Venise. Il indique, clans ses discours sur Tite-Live, d'une façon excellente, la nature de l'aristocratie vénitienne ; « ce sont des gentislhommes de nom plus que de fait; car ils n'ont pas de grands revenus immobiliers, leur fortune reposant sur le négoce et les choses mobilières; de plus, aucun d'eux n'a de châteaux-forts, ni de juridiction sur ses concitoyens (1). » Le mémoire rédigé à la demande de Léon X, désigne pour occuper à Florence le rang des nobles à Venise, et siéger dans les conseils aristocratiques, une élite indéterminée d'hommes supérieurs parle caractère, alcuni che sono di animo elevato, e pare loro merilare di precedere agli altri, a quali ènecessario nelV ordinare la repnblica satisfare. Groupe distingué sans doute, de ceux
(1) Lib. I, cap. 55.
que les Grecs appelaient les meilleurs, mais dont les chances étaient bien faibles de dominer sur une ville qui, depuis deux siècles, avait institué une tradition politique absolument contraire à celle de Venise, d'une ville où les petits-fil:» des Ciompi du xive siècle avaient vénéré Savonarole comme un prophète, et l'avaient glorifié comme un vengeur.
Les historiens de Florence ont laissé à l'avenir le soin de résoudre ces problèmes si obscurs encore de nos jours, et qui sont chaque soir l'énigme redoutable de notre lendemain. Si l'on ne considère que la méthode de l'esprit et les procédés de la critique par lesquels ils se sont élevés, avec une telle sûreté, jusqu'à ces grandes questions, on peut dire que leur œuvre a été féconde. Les Florentins ont renouvelé et élargi l'histoire d'abord par les notions de l'ordre économique, et plus tard, en outre, avec Machiavel et Guichardin, par le sens diplomatique. Nous avons voulu mettre en lumière le premier de ces renouvellements et montrer comment la recherche habituelle des faits précis sur les phénomènes de la richesse publique et privée, et surtout sur la nature des impôts, les a conduits à des vues générales sur les raisons intimes des mouvements politiques et des luttes sociales, et à une philosophie de l'histoire de Florence. Par là, non moins que par leur art d'écrivain, ils se rattachent à la Renaissance. Ils ont contribué à faire rentrer l'esprit humain dans les v oies antiques. L'analyse leur a rendu familière cette façon de concevoir les choses de l'histoire et d'en rais onner que le maître de l'analyse, Aristote, avait montrée dans sa Politique.
Tieaus. — ltup. EriU'Si Colas.
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